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Mo. 45b.-1e Ses. No. 106.] Bt I L .

Acte pour refondre et amender les lois cnceern:±nt la Cour du
Recorder de la cité de Québec.

A TTENDU que le maire. les conseillers et les citoyens de la cité de Pra.::bue.
Québec. ont exposé par leur requète, qu'il serait avantageux de

refondre et réunir en un seul acte les différentes lois qui régissent la
cour du recorder de la dite cité, tout en y faisant certains amendeme:nt.

5 A ces causes. Sa Majesté, par et de l'avis et du consentemen: du
Conseil Législatif et de l'Assemblée Législative du Canada, décrète ce
qui suit :

1. 11 y aura comme ci-devant dans la dite cité une cour de record Cour du re-
appelée Cour du Recorder de la cité de Québec. corder.

10 2. La dite cour sera tenue par le juge ci-après nommé, ou en son ab- Par qui tenu.
sence deladite cité, ou pour cause de maladie. ou empêchement, récusation
légale ou autre incompétence du dit juge, par le député-recorder, ou par
le maire et un conseiller, ou par deux conseillers de la dite cité, s'il n'y
a pas de député-recorder.

15 2. La dite cour cii matière civile aura juridiction exclusive dans sa iuriaic.
les limites du district de Québec, excepté dans le cas ci-après pourvu, troc em
et connatra et decidera en première instance et sommairement:

1. De toute action intentée par la dite cité pour le recouvrement Pour taxes,
de toute somme due à la dite cité pour toute cotisation. droit, impôt, c?°La±i-8,

20 taxe quelconque légalement imposé par tout règlement du conseil de la
dite cité maintenant cii force, ou qui sera ien force -t lavenir, ou par
quelque loi ou acte relatif ù la dite cité ; ou

U. Pour le recouvrement de toute somme d'argent due à la dite cité Pour loyer et
pour loyer, ou occupation de toute propriété mobilière ou immobilière ocnpatfoa

25 appartenant à la dite cité, ou d étaux, places sur les marchés de la appartenant
dite cité, ou due à la dite cité en vertu de tout règlement maintenant à la lté.
existant ou qui existera à l'avenir en la dite cité ; ou

3. Pour le recouvrement de toute somme due à la dite cité pour taxe, Pour M:es,
impôt ou droit maintenant imposé du qui sera imposé à l'avenir sur les d4oitsde tar-

30 marchés de la dite cité, ou sur ceuz qui y -vendent : ou
4. Pour le recouvrement de toute somme d'argent ou revenu quel- Pour l'eau.

conque dus à la dite cité pour l'usage ou l'approvisionnement d'eau
fourni part'laquedue de la dite cité, ù toute maison, bâtisse, terrain on
ses dépendances, ou pour l'usage de toute manufacture, usine, machine

35 à vapc'ur, brasserie, distillerie, ou autre établissement, métier ou indus-
trie quelconque, en la dite cité ou en dehors de la dite cité ; ou pour
la valeur de tout approvisionnement d'eau reçu du dit aqueduc ou
par lui fourni ; ou du coût d'introduction, placement ou déplacement Placment

(les tayaux Qode tout tuyau ou conduit du dit aqueduc dans une maison, bâtisse ou l'aqizcdc.
40 ses dépendances, ou sur un terrain, à la demande, ou pour l'usage ou

avantage de toute personne, société, corporation quelconque, en la dite
cité, ou en debers d'icelle, ou de l'élargirsement. entretiena. changement
ai tn-it tol tyau ou <on<luit ; on

[1Mf5.



Pour lomme 5. Pour le recouvrement de toute somme d'argent payée par un pro-
p a7éê aue priétaire d'immeuble en la dite cité'pour taxe ou prix de l'eau, ou autre
poursonloca- taxe, cotisation, imp6t, ou droit municipal quelcon'gue, pour et au nom
taire, et réci- de son loctaire,-ou que le locataire par son bail ou autre convcationproquement. s'est obligé de payer ; ou de toute somme payée par un locataire pour 5

taxe ou prix de l'eau, ou autre taxe, cotisation, droit ou impôt comme
susdit, pour et au nom du propriétaire, et que le dit locataire n'était
pas tenu de payer par son bail ou autre convention ; ouPour somme "6. Pour le recouvrement de toute somme d'argent due à la dite cité,dis is cite' soit en vertu de la loi qui incorpore ou. régit la dite cité, ou des règle- 10
ments de la dite cité, ou par contrat fait en vertu de telle loi ou de tel
règlement, existant maintenant ou qui existera par la suite;" ou

Action dei " '. De toute action pour le recouvrement de tames, salaires dus aux
setvi.ter serviteurs, domestiques, engagés et journaliers, n'excèdant pas *25.

(27 et 28 Vic., ch. 60, sec. 54)." 15
Loyer n'ezce- " 8. La dite cour aura juridiction concurrente ·avec la cour ·de
daatFasStoo. circuit, ou avec tout juge de la cour supérieure daris le district .de

Québec, quant aux locateurs et locataires, et pourria agir. en vertu .1u.
chapitre 40 des statuts refondus pour le Bas-Canada, intitulé: ".4cte con-
cernant les locateurs et locataires," et des disp'îsitions législatives oui 20
l'amendent, de la même manière et avec les mimes formalités que la
dite cour de circuit ou aucun des juges de la di'.e cour spdricure-*sont
tenus de procéder par le dit acte ci-dessus me-itionné, au sujet de l'ex-
pulsion du locataire pour cause de détérioration par lui*faite .à la'pro-·
priété Jouée ou à aucune partie d'icelle; pour refus ou négligence de 25

· payer son loyer ou aucune partie d'icéi'i; ou parceque'le locataire a
. changé la destination des lieux laués; *oit parceque le terme du bail

soit écrit ou verbal, ou présumé, eat expir é ; et la dite cour du recorder
aura à cetta fin tout les pouvoirs c' l'autorité nécessaires y compris le
pouvoir de faire émettre de*la dite cou. des writs de sommation, saisi 80
gagerie, d'exécution et de possession, et de fixer et déterminer les fraie
à être payés par la partie qui succombera; mais les honoraires d'avocat
ne seront pas compris dans ces frais, et la compétence de la dite cour
du recorder sera limitée aux cas de lieux loués ou occupés dont le prix
ou la valeur annuelle n'excède pas $100, et situés dans lés limites de la'35
dite cité .eulement. (27. 28 "Vic., ch. 50, sec. 53.)"

Juridiction , 3. La dite cour du recorder pourra prendre connaissaLce, entendre
u mare et décidet sommairement conformément à la loi- ilu la régit, toute

criminelle re-
"ati;cment L offense commise dans. les limites de la dite cité, punissable sur con-

certaines viction sommaire ; mais non des offenses commises contre les acteB pro- 40
oenfm el vinciaux ou impériaux relatifs à la navigation ou au commerce ou à laf-"I marine marchande (Merchant's Shipping Acta) ni cont. e les chapitres

105 et 106 des statuts refondus du Canada:"
Régemene. 2. Elle aura juridiction exclusive et entendra et décidera d'une

manière sommaire comme susdit de toute offense contre les dispositions 45
dies règlements de-la dite cité, ou en force en la dite cité, pu cnntre les
dispositions de la loi qui incorpore la dite cité, ou de toute autre loi rela-
tive à la dite cité ou la concernant. maintenant existants ou qui existe-
ront à l'avenir.

MaUre, j- " 4. .telativemernt aux serviteurs, commis, apprentis, domestiques, 50
engagés ou journaliers, la dite cour du recorder aura et exercera tous
les pouvoirs et autorités conférés par le chapitre 27 des statuts refondus
du Bas-Canada,. intitulé: "Acte concernant te• maUtree et serviteurs ddns

.o d es cantuns ruraux."
opide den. " 2. Dans le cas de plainte ou poursuite contre les dispositions du 55

dirte o acte dernièrement mentionné, ou des règlemeu-a c
prouve. ou qui seront en force en la dite cité relativement aux serviteurs,



commis, apprentis, domestiques, engagés ou journaliers, lorsqu'un
gga~ement e!a par acte notarié, une expédition ou copie du dit acte

c=ride iár--le notaire qui en aura~gardé la minute, fera -preuve de la
même maaière. qqe si -la minute était produite."

5 5. La dite cour du recorder siégera à l'Hotel-de-Ville ou dans tout Quand et oa
gutre lieuo enrpabl.e de la dite cité. qui sera fixé par le conseil de la elle s9lgera.
dite òit,: tos les-jours, (dimanches et .lêtes 'd'obligation exèepiés), et
autant:do·fois.'çhaque jour- qu'il .sera nécessaire;-'sans avis préalable
ea':a-fixer de temps, pour entendre et décider les .offenses dont elle

10 pqueéoimaître contre. les règlements de la dite cité ou contre la loi
,oncer*ant.les .personnes fainéantes, débatchéeset' déréglées, chapitre
102 des statuts refondus pour le Bs-Canada. (24 Vic., ch. 26, sec. 5.)

6. Le récorder de et pour .la cité de Q sera le juge de la dite qui sera juge
cour du recorder, et tiendra la dite ýour. -Il sera un. avocat du Bas- de la dite

15é.anada ayant au moins cinq ans de pratique au barreau du Bas-Canada. COar.
II.sera nommé par la couronne drant -bon plaisir, et sera ex.officio,
juge-dé paix-d-et:pour le distriet de Québec ;-(Idemz sec. 6) •

2. Avenantsle. décès,· destitdtion ou résignation du dit recorder, le
&onverneur en conseil pourra lui:nommer.un successeur, ou.dans le cas

20 3'absence ou de maladie ou d'absence prolongée du dit-recorder, nommer
in· député-recorder ; .

" 3. Le dit recorder pourra de temps à autre, par écrit sous S& si- D4puU recor-
gnature -se.nommer un député, leq.4el scrà-un avocat* du Bas-Canada, der.
aya'nt, a··mdin ing ans de pratique, et le dit ddpié* pdssèdera et ex-

251erèera-tous lés pouvoirs accordéspar-epréeat acté·ou tónt autre acte
au-ditrecorder; mais le- dépàté-éecorder-n' pourra agir·que dans le cas
d'absenie de lai.cté, ou de mùaldie, :ou pour cause ae récusation -légale
ou>ntre incom'pétence du dit rec>rder, et non. autrement. (Montrérl)."

4. ýLetraitement-du dit recdider ne seri. pas moins de cinq cents Salaire du ré-
30 louis courant de cette province, pai année, et ce traitemxent lui sera corder.

payé par chaque mois, par le trésorier de la .dite cité, sans autre for-
malité-queiconque, à la demande du dit recorder.

7. Tout writ de sommation ou autre writ, tout warrant de quelque Writu, war-
espèce et nature qu'il soit, émis de ou par la dite cour, sera au nom rans au nom

35 de Sa Majesté, ses héritiers et successeurs, signé par lé greffier et té. -
scellé du sceau de la dite cour. (§&c. ').

@. Toute poursuite en matière civile de la> compétence <de la dite cour Mode de som-
du recorder se fera par writ de sommation adressé au défendeur, lui muation en

e flatière ciri.enjoignant de comparaître devant la dite cour, aux jour, lieu et heure ar
10 mentionnés en la dite sommation; la dite sommation contenant d'une

manière précise et succinte la cause de l'action.
2. Ce writ sera signifié au défendeur par un huissier de la dite cour, signification

mn·laissant une copie certifiée de la dite sommation par le grofer de la de la amoma-
lite cour, au domicile du*dé.fendeur, en parlant à une personne raison- t'°".

15 nable de la famille du défendeur, ou au bureau ou comptoir, bu magasin,
bolimnue du défendeur, en laissant telle copie soit au défendeur lui-
même, soit à une personne raisonnable ou employé du défendeur.

" 3. Cependant. telle poursuite pourra être 'aite au moyen d'une dé- Requate ih-
claration-ou requête libellée contenant les causei d'action. à laquelle bellée en cer-

i0sera annexée le writ de sommation signé et scellé comme susdit." e c"as.
4. Il y aura au moins deux jours francs d'intervalle entre la signib- Délais pour

cation.d'un writ de sommation et son rapport devant la dite cour 1g11tion
loiísque le. défendeur résidera dans les limites de-la dite cité. (Sec. 8.) et rapports.

5. Si le défeûdeur réside en dehors des limites de la dite cité, mais Dé..ndoor t.-
55 dans les limites du district de Québec, il faudra aux deux jourq d'inter- sidant hora le.



cité, ou valle ci-dessus. ajouter par chaque cinq licues de distance entre Jfdite,
cité et le. domicile du défendeur, une journée d'intervalle entre la
signification de la sommation et le rapport d'icelle devant la cour . et
chaque fraction de lieue sera comptée comme une lieue. (27 Vic. ch. 21,
sec. 1.)

sdan di 6. Sile propriétaire ou possesseur d'une propriété réelle cn la cité
trict de Qué- de Québec et débiteur de la dite cité, demeure en dehors des limites du
bec. district de Québec, et dans un autro districtdu Bas-Canada, il pourra

être émisde la dite cour du recorder un writ de sommation adressé au
shérif du district dans lequel le dit débiteur aura son domicle, pour 10
sommer le dit débiteur de'comparaître devant ladite cour aux jour, lieu
et heure mentionnés en la sommation ; et il y aura dans ce cas un jour
d'intervalle entre la signification de la sommation et son rapport devant
la'cour, par chaque cinq lieues de distance entre la dite cité et le domi-
cile du dit débiteur." 15

" Et le dit shérif fera rapport à la dite cour de la dite eommation,
ainsi que de ce qu'il aura fait relativement à icelle."

Sommation 7. Aucune signification tIe sommation n'aura lieu après six heures dJu
aite avant soir, à peine de nullité et des dépens contre l'huiesier qui sura fait telle
sir.e signification. (24 Vict. ch. 26, sec. 8.) g0

Mode de pro- 9. La poursuite des offenses dont la dite cour du recorder peut
c6der danu

e ç o prendre connaissance et décider, se fera comme guit
punissable, 1. Par warrant d'arrestation dans le cas.de poursuite autre'que pour
d'unemnniôre offenses contre les règles et règlements de la dite cité, (lorsque le con-
sommaire. trevenant n'aura pas été pris et arrêté sur le fait); le dit warrant sera 25

émis de la.dite cour sur plainte sous serment faite devant le recorder et
sur le flat donné à cette fin par le dit recorder. Mais le dit retorder
ou un juge de paix pour le district de Québec, pourra émettre un warrant
conformément à la loi pour faire arrêter et conduiro toute personne
devant la dite cour du recorder, dantoute offense dont la dite cour peut 80
prendre connaissance et décider.

Contre 14s 2. Ians les offenses contre les règles et règlements de la dite cité; la
réglemen2. poursuite pourra être faite soit par warrant comme susdit, soit par

sommstion contenant d'une manière précise et succinte la nature de
l'offense ; enjoignant au défendeur de comparaître devant la dite cour, 35
-aux j«r, lien et heure mentionnés en la sommation ; copie de cette som.
matioi sera laissée au défendeur en la manière et forme ci-dessus pres-
crites pour la signification des actions en matière civile ; mais cette
disposition ne s'applique pas au cas où le contrevenant a été pris et
arrêtr sur le fait. 40

3. Tout wai+ant émis (le ou par la dite cour pourra être exécuté soit
par un huicsier de la dite cour, ou par un constable de police de la dite
cité.

Aucune ac- 10. Aucune action, procédure, instance civile, aucune poursuite ou
tion ou pour- plainte ,pour offense de la compétence de la dite cour ne sera nulle pour 4bsuite tea
nulle pour vice oji erreur soit à la forme, .o1 au foud, ou pour défaut ou insuf-
vice de forme, fisancë d'allégation, ou pour erreur dans les noms et prénoms,. la qua-
e-. lité ou description du demandeur ou du défendeur,' li aucune poursuite

ou plainte pour offense ne sera nulle par suite de ce que deux ou plusieurs
offenses seront énoncées -bn comprises dans telle poursuite ou plainte, on·50
pour variAsnte existant entre telle poursuite ou plainte et la preùve faite
lors de l'audition de la cause, mais la dite cour pourra ordonner d'a-
mender telle actiQn, procédure, instance, poursuite ou plainte, suivant
qu'elle le jugera nécessaire pour les fins de la justice, ou faire déclarer
au poursuivant sur quelle offense il entend procéder. 55



.S un défendeursommé de comparaitre devant la dite cour par Dérser du dS-
sommtier ou si arrêté par warrant a donné caution de comparaître * " 0
devant la dite cour, ne comparait pas soit en personne ou par procu-
reur ad-litem, aux jour. lieu et heure fixés dans la sommation ou dans

5 le cautionnement, (recognizance), la dite cour sur preuve de .la signi-
neation e la sommation, ou après constatation du défaut du défendeur
de cc.mparaitre aux termes et conditions du dit cautionnement, pro-
cédera à laudition de la cause comme si le défendeur était présent,
et sur preuve des allégations de la sommation, plainte ou poursuite, pro-

10 noncera tel jugement ou conviction qu'il appartient à lajustice. (24 Vie.
Ch. 26, see. 10.)

2. Si le défendeur comparait en personne ou par procureur. le si le défen-
grefÎier de la dite cour entrera la défense par lui faite et la cour entendra du op-
la té=mins des parties, si elles en ont, et décidera, conformément . rat

15 la loi.
8. Si au jour fixé pour l'audiior d'unc cause le défendeur ne Defaut du dé-

comparait pas comme susdit, la dite cour pourra procéder à l'audition fendeur lors
de la cause et à jugement ou conviction. de laudition.

4. Si le défendeur-confesse jugement ou plaide coupable, la dite cour, Si le défen-
20 ei la confession est acceptée par le demandeur, ordonnera au grefiler deur confesse

d'entrer jugement conformément à la confession ; ou dans le cas ede lie oU
poursuite ou de plainte pour offense, condamnera le défendeur confor- pable.
mément à la loi. (Idem, sec. 10.)

" 5. La dite cour, par tout jugement ou conviction par elle prononcés, Frais à la
•;5 pourra à sa discrétion accorder les frais ou les refuser à la partie ga- discretion de

gnonte ou les partager entre les parties, ou mettre les parties hors de
ceur. chaque partie payant ses frais."

12. Dans tous les cas où la poursuite pour le recouvrement d'une Frais contre
amende ou pénalité sera intentée devant la dite cour, à la demande le poursul-

30 d'une personne, soit au nom dec Sa Majesté, soit au nom de la dite cité, paint eom-
soit au nom de telle personne, si telle poursuite est déboutée, la dite per- ment recou-
sonne à la discrétion de la dite cour. pourra être condamnée à payer vrés.
le8 frais de telle poursuite, et à défaut de paicment,, à être emprisonnée
peur un temps n'excédant pas un mois, à moins que les dits frais et ceux

35 d'emprio-nnement no ïûient payés pls tôt ou greffier de la dite cour."

13. La dite cour, dans les afaires civiles, pourra accorder au défen~ Délai accordé
dear confessant jugement, un délai de un mois à trois mois, ou ordonner au défendeur

que la dette et les frais soient payés par termes dans le délai de trois ro"
mois. Iden see. 10.)

40 14. La dite cour pourra obliger les témoins résidant dans le district Comparution
de Québec de comparaître devant elle, dans toute action, procédure, de témoins.

i stance, poursuite ou plainte pendante devant la dite cour, et les obliger
à répondre à toute question légale qui leur sera faite, et sur le refus
des dits témoins de répondre à telle question, les punir par l'empri-

45 connement. (Zdem, sec. Il.)
2. Elle pourra ordonner l'interrogatoire sur faits et articles ou sous -rite et arti-

serment déeisoire on judiciaire de toute partie dans tous les cas où la oe
W.i permet teï interrogatoire en matière civile. (Idem, sec. 12.) judiciaire.

3. Elle aura le pouvoir de faire exécuter et de forcer à obéir à tout Obéissance
0 <rit, warrant, sommation ou ordre quelconque de la dite cour, et elle aux writs de

aura et exercera à cette fin tous les pouvoirs et moyens de droit que lte cour.
poss'dent à cet égard les cours ordinaires de jur'idiction civile ou Crimi-
nelle dans le Bas-Canada.

4. La dite cour fera maintenir 'ordre pendant ses séances, et poerra Mépris de
55 puni p par l'amende ou lemprisonnement, ou par les deux peines à la cour.



fois, quiconque se rendra coupable de mépris envers la dite cour ou
tout membre d'icelle, pendant les séances de la dite cour et er présente
de la dite cour. (Iden, sec. 1.2 et 16.)

Pauve t M. Dans toute action et mat.ière civile, la dite cour, quant à l'ad-ptre c- missibilité de la preuve orale, et de la compétence et du nomb-e *dec 5
témoins, suivra les règles prescrites. à: ce sujet par la loi en matière
civile.

Exception 2. Mais dans toute matière civile, ou dans toute poursuite ou plaiite pour
an offense, concernant la dite cité, tout conseiller, (excepté le maire ou les

do certains conseillers siégeant en la dite cour), tout officier, serviteur ou employé 10
t6moine. de la dite cité, tout constable de police sera témoin compétent, pourvu

qu'il ne soit pas directement intéressé ou incompétent pour quelque
autre cause. (Ider, sec. 18 et 14.)

Un eu té. 3. Toute cotisation, taxe, droit, imp5t, .iomme d'argent quelconque
m<.ia aufra dus à la dite cité, toute amende ou pénalité poursuivie devant la dito 15en certains
Ca. cour pourront être rccouv'rée sur le serment d'un témoin digne de foi et

compétent. (Iden.)
Point néces. 4. DauB aucune action, instance, procédure, poursuite ou plaintoin-

la. teptée ou faite par la dite cité, il ne sera nécessaire d'alléguer ni do
rôgîement sur citer le statut, où le règlement ou la loi sur lesquels cette action, ms- 20
lequel la tance, procédure, poursuite. ou plainte est fondée. (Idem, sec. 27.)
pourauite on
action cat
intentéo,
Ni d'al6guer 4' 5. Ni d'alléguer ni de prouver que les formalités requises por
et prouver la passation d'un règlement ont été observées, ni qu'un règlement a été
sement dos transmis au gouverneur en conseil, mais l'observation des dites forma-
formanlité re- lités et la dite transmission seront présumées jusqu'à preuve du contraire. 25
quiesa ourla (27 Vie., ch. 21, sec. 6. en partie.")
passation des
règlements.
Punition dit 20. Quiconque examiné ou interrogé sous serinent, devant la dite cour,
rirjuro. ou comme témoin ou-*comme partie.et qui, volontairement et sciemment

donnera un faux témoignage, ou fera une déclaration ou déposition sous
serment (afidavit) qu'il saura être fausse, dans une action ou procédure Sa
quelconque pendanto devant.la dite cour, ou à tre portée ou soumiso à
la dite cour, tera pa3ible des peinea port6es por la loi contre lo parjure
volontaire.

Notes der. 17. Le greffier de la dite cour ne prendra, ni ne rédigera par écrit
témoigcageC. les dépositions des témoins ou des patties examinées devant'la dite cour 35

sur action ou sur plainte quelconque.
D.aa is cau- 2. En matière civile,dans les causes ou instances appelables, comme
6es appela. -il est dit ci-après, la dite cLr prendra telles notes des dépositions et

ténloignagc3 qu'elle croira être essentielles et nécessaires. et copie des
dites notes certifiées par la ou les personnes qui tiendront la dite cour, j
fera preuve à toute fin quelconque; (24 Vic., ch. 26, sec. 17.)

Grefer de la 284. Le greffier de la dite cour du recorder sera nommé par le conseil
dite cour, pa de la dito cité, pendant bonne conduite, et ne pourra être destitué queq r.°"n. dans le cas et en la manière prescrite pour la destitution du greffier et

du trésorier do la dite cité. Son traitement ne peut être moindre que 45
trois cents louis par an, payable par chaque moi3 par le trésorier de la
dite cité, sans autre formalité. (Idem, sec. 18.)

Député- 2. Le greffier de la. dite cour doit être uno personna propre et apte à
Fe**ic remplir les devoirs de cette chargé. Il devr. de nommer un député et

pourra le remplacer à' volonté. 50
s pouroir3. 3. Pendant la durée do sa nomination le dit député pourra exeruer

tous les pouvoirs zccordés par le présent acte ai dit greilier.



. Le dit greer et aon député, avant d'entrer en office, preteront Gremeretson
srnat devant le dit recorder, de se conduire bien et fidèlement dans deputi paite-

exe rcicde leurs chargea~respectives ; ce serment sera écrit sur le 7l es.
dosa ou -autre partie du document nommant le dit greffier ou le dit

5 déprté-grefiler.

19. Les devoirs du dit greffier seront Dero rs du
1. De rédiger, préparer et faire toute sommation. ordre, rit, er.

tearrcmc autre document quelconque émis de on par la dite cour;
2. D'entrer, sous les ordres du dit recorder ou de la dite cour. dans un

10 ou plu ieurs régistres tenus à cette fin, d'une manière succinte, et jour
pa jour, toute procédure faite dans toute cause ou instance civile,
et d'enregiatrer au long tout jugement prononcé par la dite cour ;

3. U tiendra un rôle de toutes les convictiont, prononcées par la dite
*o-z. Ce dA contiendra les noms et prénom du défendeur, la nature

15 de l'offene, la date de la conviction, le montant de l'amende ou la pé-
nalité imposée; et tel rôle sera suffisant nonobstant toute loi, ou usage
à ce contraire. (Montréal)

4. Il se conformera aux ordres qu'il recerra du dit recorder relati -
vement à la gestion, administration, tenue et arrangement du greffe tireneît à le

e0 de la dite cour, e.t sera, Bous le contrôle du dit recorder quant à tout ce tenui du bu-
qui concernera sa cha-ge. rean <u

"5. Le dit greffier ou son député pourra assermenter toute dépesi- grefer.Le gmSec
tion (affidarif; requise ou néces8aire en matière civile. dans toute pourra roce-
cause ou instance ou procélure quelconque pendante devant la dite voiriesanida-

2pcour, ou qui devra lui être soumise." "t e
tière civie.

20. La, forme de toute conviction prononcée par la dite cour sera, Forme des
(iratati mutandi) dans la forme usitée pour les convictions devant la C'ma:dms.
cour des session3 générales trimestrielles de la paix pour le district de
Québec. (27 Vic., ch. 21, sec. 4.)

30 ' . Dans tous les cas où la loi permet d'appeler des jugements de la Appel deî in-
cour de circuit oa de la cour supérieure du Bas-Canada, toute partiezement3de
qui se croira lésée par un jugement de la dite cour du recorder, en toute -ecoLd:i. l
matière quelconque de l juridiction de la dite cour du recorder, soit co= de rêTi-
que tel jug.ment ait 4té rendu Rur action, soit sur plainte faite au rôle oPrOcé-

35 ou livre dcotisation, ou sur toute autre instance, pourra en appeicr à c
L cour de révision siégeant en la cité de Québec, en vertu des disposi-
tio:s de l'acte du parlement piovincial. passé dans les 27e et 2 8e années
du règne de Sa Majesté chapitre 39, intitulé: Acte pour diinuer ?et
frais de justice dc., et pour pourreir d la révtisio-t des 'ugemert.- ·'n

. certains cas dans le Ras-Canada.»
" 2. Sur tel appel. il sera à tous égards procédé en la manière e:

forme prescrites par fes sections 2O, 21. 22. 23. 24, et 25 du dit acte
dernière:nent cité."

3. La .iugement de la dite cour de révision sera conclusif et final." a
.15 a4. Mais aucun jugement de la dite cour du recorder ne sera in-

firmé avec dépens. à moins que la question ou point de droit ou de fait
Fr lequel te*!'jugetnent sera infirmé, n'apparaisse par le dossier avoir
été soumis à la décision de la cour du recorder. nonobstant toute loi ou
Unage à ce contraire."

50 21. (bis) Et pour prévenir l'abus qui résuite pour la ditc cit6 de Cet".gari,
ïémission de writs de -ertiorari, sans aucune cause ou raison légale. -
à l'avenir nul writ de certiorari ne sera accordé, à. moins que le défen-
dear, dans les quatre jours qui suivront le jour du jugement on de la
eon-ierio:: prononcés pi.r la dite cour du recorder, n'ait donn6 avis à



eette fin à la pa rtie adverse ou à son procureur ad liten. en la manière
prescrite par la Ioi, et n'ait donné caution suffisante devant le dit
recorder, en une somme nexcèdant pas $40, en faveur de la dite cité pour
le paiement des frais et dépens qui pourront être encourrus par la
élite partie adverse • "S

2. Le dit délai expiré nul writ de certiorari ne pourra ètre émis."
3. Le montant du dit cautionnement, si k jugement on la conviction

sont maintenus, sera poursuivi et prélevé en la manière prescrite par la
loi, par action de dette devant la dite cour du recorder."

Fras tuxés 22. Dans toute cause, instance ou poursuite, les frais seront taxés 10
rarle g er. par le greffier de la dite cour du recorder, et il pourra être .appelé de

cette taxation à la dite cour dont la décision sera finale. (27 Vie., c.
21. sec. 2.)

La cour du - 23. La dite cour du recorder pourra faire et fera un tarif des frais
recorde-
pourra et honoraires qui pourront être perçus et exigés par le greffier et les 15
un tarir de huissiers ou autres semblables officiers de la dite cour; "
frais. • I"2. Elle pourra changer, modifier le dit tarif, de temps à autre; mais

aucun tarif ni les changements ou modifications <qui y seront faite,
n'auront de force exécutoire qu'après avoir été approuvés par le gou-
verneur en conseil." 20

Huissier dels 24. Le conseil de la dite cité pourra de temps à autre et chaque
qu r nommifois qu'il sera nécessaire nommer par une résolution du dit conseil, un

nombre de personnes compétentes pour agir comme huissiers de la dite
cour du recorder ; mais aucun tel huissier ne pourra être destitué que
par la cour du recorder; et la dite cour du recorder nommera les huis. 25
siers audienciers nécessaires à la dite cour, et pourra.les destituer quand
elle le jugera convenable: tout huissier ainsi destitué ne ppurra être
nommé de~nouveau.

Huesicrs 25. Toutes personnes nommées huissiers comme susdit. agiront
j ti comme tels après avoir reçu une commission à cette fin signée du~maire 50

de la dite cité, scellée du sceau de la dite cité et contre-signée par le
greffier de la dite cité ; ils prêtervnt errient d'uffice devain la dite cour
du recorder.

uisiers d "2.Dan le district <le Québec tout huissier de la cour supérieure cu
riee dse de circuit demeurant en dehors les limites de la dite cité. sera ex-oficio, 5
district de huissier de la dite cour du recorder, sans avoir besoin de prêter le
Quibec. serment ci-dessus 5equiS.

Rapports fait 26. Tout huissier porteur d'un writ de somntion ou autre writ, ordre.pr[shuis-
siers sous leur procédure. papier ou autre document judiciaire quelconque dans une
serment d'of- cause ou instance civile, fera rapport par écrit à la dite cour du recorder, 4
f.ce ma- sous son serment d'office. de toute chose par lui faite concernant la

.zignifieation ou l'exécution de tel writ, ordre. procédure, papier ou
document, et ce rapport sera considéré comme vrai jusqu'à preure du
contraire faite conformément à la loi. (Idm.)

Dans le cat 2. La signification de toute sommation ou autre ordre, écrit ou docu- 45
Spoursuite ment judiciaire quelconque dans le cas de poursuite pour of-enu, serapour 0ees. prouvée par le rapport fait sus serment et par écrit de l'huissier ci

constable chargé de faire cette signification.

Exê.ution 27. L'exécution de tout jugement de la dite cour du recorder, en
î juge- matière civile, se fera par la saisie et vente des biens et effets mobiliers 50mtnfts de la

dite cour. du défendeur, et aucune exécution ne pourra être émise contre un
défendeur, que huit jours après celui ou le jugement contre lui ara
(té prenoncé. (24 Vic., ch. 26, sec. 22.)



2. L'huissier porteur du writ d'exécution procédera en la man'ère et vode de pro.
forme réglée par la loi relativement à la saisie et vente des effets mobi- 'r "Ur «.
lier$.

3. Tout torit d'exécution sera rapporté devant la dite cour du re- Writ d'ezc=.;
5 corder au jour fixé par tel writ, ou tout autre jour auquel la dite cour ° draot

aura ordonné de faire le rapport du dit tarit, et l'huissier porteur de tel cour. Péna-
writ refusant ou négligeant de ra iporter le dit writ, sera passible des lité pour né-
peines de droit pour tel refus ou négligence. gligence de

ce ire.
28. Le writ d'exécution sera adressé à un huissier de la dite cour Writ d'exécu-

10 du recorder lorsque le défendeur résidera dans le district de Québec ;1 d u .
dans le cas contraire, il sera adressé au sbérif du district dans lequel
demeurera le défendeur. . Dans tous les cas, le writ sera rapportable
devant la dite conr au jour fixé par le dit writ.

9 Si les biens et effets mobiliers du défendeur sont déjà sous saisie, s es biens
15 en ce cas le shérif ou 'huissier porteur du writ d'exécution émis de la a' un deten-

deur sont d6-cour du recorder ne saisira pas; nas sur représentation à lui faite duj u
procès-verbal de saisie ou de copie d'icelui, il remettra le writ d'exécu-
tion émis de la dite cour du recorder, au ehérif ou à l'huissier (suivant
le cas) qui aura fait la dite saisie ;

20 2. Cette remise du writ vaudra opposition afin de conserter et suffira
pour assurer par privilége (si tel privtdégo existe) le paiement de la
somme due en principal, intérêt .et frais mentionnés dans le dit orit.
(Idem, sec. 23.)

30. Si un défendeur ne possède aucuns biens mobiliers, ou s'ils sont writ de urri
25 insuffisants à payer le montant du jegcment obtenu contre lui, dans ce de a

cas lorsque le montant du jugement en principal, intérêt et frais, ou certains a.
lorsque la somme due sur le dit jugement excèdera £10 courant, si le
défendeur possède dans le district de Québec ou dans tout autre district
du Bas-Canada, des biens immeubles, terres et tènements, il pourra

80 être émis de la dite cour du recorder un writ de terris, adressé au s'aérif
du district dans lequel seront situés les dits immeubles, terres et tène-
nents, aux fins de les faire vendre et saisir en paiement du dit juge-
ment ou de la balance due sur icelui comme susdit. (Idem, sec. 24.)

-. Ce writ sera rapportable devant la cour supérieure du district de Où rapporta-
25 Qu-bsh'. siégeant en la cité de Québec. be.

3. A la réception du dit writ, le sht:rif auquel il sera adressé agira comrent
et procédera à tous égards sur le dit writ comme s'il avait été émis de Procédera le
la dite cour supérieure, et il en fera rapport ainsi que de ce qu'il aura '
fait pourl'exécuter à la dite cour supérieure.

40 4. Toute procédure ultérieure de quelque nature qu'elle soit, ré-Procédure
sultant de l'émission du dit worit, ou qui sera nécessaire à son exécation, ultérieure ob
tant à l'égard du demandeur que du défendeur ou de toute autre per-
sonne légalement.intervenue par opposition ou autrement, sera faite
devant la dite cour supérieure de la même manière que i l'action

45 avait originé devant la d.te cour supérieure.

" 31. Dans tous les cas où un jugement obtenu par la dite cité de Emprisonne-
Québec pour les causes susdites, devant la dite cour du recorder, est au- b'Le du de-
dessous de £10 courâ de cette province et que le défendeur ne possède tain, cas.
dans le district de Québec aucun biens ou effets mobiliers, ou s'ils sont

50 insuffisants pour payer le montant du dit jugement ou de toute somme
due sur icelui ; ou si le dit jugement ou la somme due sur icelui excède
£10 du dit cours, et que le défendeur ne possèle aucuns biens mobiliers
ou immobiliers dans aucun district du Bas-Canada, ou s'ils sont insuffi-
sants à payer le monLtant du dit jugement ou la balance due sur icelui,

45-3



dans tous ces cas, sur le rapport du shérif ou de l'huissier porteur du
irit d'exécution émis de la dite cour du recorder constatant les faits
ci-dessus ou aucun d'eux, le demandeur pourra s'adre?,ser par requêteà
la ditecour du recorder pour en obtenir l'émission d'un writ de con-
trainte par corps, contre le défendeur lorsqu'il résidera dans les limites 5
de la dite cité ; "

2. Sur preuve des allégations de la dite requête, la dite cour pourra
ordonner l'émission du dit writ. adressé au shérif du district de Québec,
lui enjoignant et commandant d'arrêter et appréhender le défendeur
et de le conduire et loger dans la prison commune du diotrio, "r 7 10
être détenu jusqu'au paiement de la somme par lui due, et des frais
d'emprisonnement."

" 3. Mais tel emprisonnement ne pourra excéder trois mois à l'ex-
piration desquels le défendeur sera libéré."

" 4. Et cette libération n'affectera cn rien tout autre recours juri- 15
dique que le demandeur possédera ou pourra possédel par la suite contre
le dit défendeur, nonobstant tel emprisonnement. (.ete de .MontréaL)"

Recouvre- " 5. Toute amende ou pénalité imposée pour la commission d'une
nient de offense de la jurisdiction de la dite cour du recorder, à moins qu'il

n'en soit autrement ordonné par la loi pour la punition de telle offense, 20
sera prélevée avec les frais par le paiement de la dite. amende, frais,
soit immédiatement, soit dans le délai qui sera fixé par la dite cour ; et
à défaut de tel paiement, le défendeur sera emprisonné et détenu au
travail forcé, à la discrétion de la dite cour, en la prison commune du
district de Québec pour un espace de temps n'excédant pas deux mois, 25
à moins que la dite amende, frais et ceux d'emprisonnement ne soient
payés plus tôt au greffier de la dite cour."

Saisie-arri 32. La dite cour du recorder pourra émettre des writs de saisie-
après juge-ar
ment. arrêt après jugement en la manière et forme qus le font les cours civiles

ordinaires de première instance dans le Bas-Cauada, et elle suivra à 30
cet égard les règles prescritco par la lui. -

2. Toute saisie-arrêt pourra être émise en tout temps après jugemeiat,
et la signification en sera faite dans les délais voulus par le présent
acte pour la signification des sommations en matière civile.

La dite cour
proportionne- 33. Dans les poursuites pour offenses de la compétence de la dite 85
ra la pénalité cour du recorder, la dite cour pourra proportionner l'amende ou l'em-
suivant la prisonnement dans les limites fixées par la loi, suivant la gravité ou la
grarité ou lapr
fréquence de fréquence de l'effense.
l'offense.
Pouvoirs de " 34. La dite cour du recorder et le juge d'icelle auront dans toute
la cour de re- action, procédure ou instance civile de la compétence de la dite cour, 40

certe. et posséderont et exerceront relativement aux actions ou demandes en
' garantie, demandes incidentes, ou en intervention, exceptions, défenses

ou incidents quelconques pendant l'instance, et aussi relativement aux
oppositions afin de conaerver on autres oppositions en forme de requête
civile, ou autre formée à l'exécution d'un jugement de la dite cour, ou 45
autre incident ou chose quelconque se rattachant à l'exécution de tel
jugement, tous et chacun les pouvoirs et attributions que. posséderaient
et exerceraient les cours ordinaires de juridiction civile de prem're
instance et les juges d'icelles dans le Bas-Canada, si te:le action,
procédure ou instance de la compétence de la dite cour du recorder, 50
avait été instituée ou portée devant les dites cours ordinaires de juri-
diction civile. (25 Vie. ch. 45, sec. 84.)

Abrogation 35. L'acte passé dans la vingt-quatrième année du règne de Sa
de cer Miin a cc tee. Majesté, chapitre vingt-six, à l'exception des sections 34, 35, 36 et 37,



est par le présent abrogé. Sont aussi abrogés l'acte passé dans la
vingt-septième année du règne de S-. MajestéC chapitre vingt-un, et tout
autre acte ou partie d'acte contraire ou incompatible avec le présent
acte; et les actes révoqués par les dits actes seront et demeureront

5 révoqués.
2. Mais toute nomination, chose, acte ou matière quelcorque faite en EzcePtion.

vertu des actes abrogés par le présent acte, conserveront leur pleine
force et effet de la même manière que si le présent acte n'avait pas été
passé.

10 " 36. Dans tous les cas où une juridiction sommaire pour la puni- Jurisdiction
tion des offenses est maintenant ou sera accordée au recorder de la dite sOrnmaire du

recorder. Soncité de Québec par quelque loi que ce soit, le greffier de la dite cour du greffier. Tari
recorder sera ie greffier du dit recorder et sera tenu comme tel de tous de frais en ce
lés devoirs et obligations imposés par quelque loi que ce soit au greffier Cas.

15 de la paix du district de Québec. Le tarif des frais à être perçus par
le dit greffier sera celm maintenant ou qui sera par la suite en force
dans le bureau de la paix du dit district. Le dit greffier remplira les
mêmes devoirs dans tors les cas où le dit recorder agira comme juge de
paix conformément à la loi."

20 37. Le présent acte n'affectera en rien les droite d Sr. Majesté, Reserve des
excepté en autant qu'ils peuvent être affectés par le présent acte. roite d, 8

38. L'acte d'interprétation s'applique au présent acte qui est un.Acte publie.
acte publie.

2. Le mot maire dans le présent acte signifiera le maire de la cité de Interpréta.
25 Québec ou la personne exerçant les fonctions de maire. tio, do cet-

3. Les mots conseiller ou conseillers, signifieront la personne ou les tains moti.

personnes élues pour représenter la dite cité, dans le conseil de la
dite cité.

4. Lets inute citr t&i qu4b uu& a iOe eO;, Cignieront tia corporation
30 de la cité de Québec, conformément à l'intention et au sens de la loi

qui incorpore la dite cité.


